
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 20/06/22

 Délibération n° 2022/12
CADRE DE VIE. Appel à manifestation d'intérêt auprès des opérateurs d'autopartage et adoption d'un tarif de 
stationnement pour l'autopartage en libre-service ("free floating").

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 33

Date de la convocation : 14/06/22
Compte rendu affiché : 24/06/22

Transmis en préfecture : 23/06/22
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20220620-39452-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

M. Nicolas PORRET

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Véronique FORESTIER, M. Lanouar SGHAIER, Mme Samira MESBAHI, M. Djilannie
BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme  Souad
OUASMI,  M. Nicolas PORRET, Mme Patricia OUVRARD, M.  Hamdiatou NDIAYE,
Mme Monia BENAISSA, M. Nacer KHAMLA, Mme Valérie TALBI, M. Jean-Maurice
GAUTIN, Mme Joëlle CONSTANTIN, M. Albert NIGRA, M. Pierre MATEO, M. Said
ALLAOUI,  Mme  Nathalie  DEHAN,  Mme  Amel  KHAMMASSI,  Mme  Christelle
CHARREL, Mme Sophia BRIKH, M. Karim SEGHIER, M. Aurélien SCANDOLARA, M.
Murat  YAZAR,  M.  Maurice  IACOVELLA,  M.  Yalcin  AYVALI,  Mme  Marie-Danielle
BRUYERE, M. Lionel PILLET, M. Damien MONCHAU.

Absent(e)s : Mme Sandrine PICOT, M. Lotfi BEN KHELIFA, M. Farid BEN MOUSSA, Mme Fazia
OUATAH, Mme Camille CHAMPAVERE, Mme Estelle JELLAD.

Excusé(e)s : 

Dépôt de pouvoir : Mme  Saliha  PRUDHOMME-LATOUR  à  Mme  Véronique  FORESTIER,  M.  Idir
BOUMERTIT à M. Hamdiatou NDIAYE, M. Jeff ARIAGNO à Mme Samira MESBAHI,
M. Yannick BUSTOS à Mme Patricia OUVRARD, M. Benoît COULIOU à M. Lanouar
SGHAIER, Mme Aude LONG à Mme Nathalie DEHAN, M. Mustapha GHOUILA à M.
Maurice IACOVELLA, Mme Fatma HAMIDOUCHE à M. Yalcin AYVALI, M. Christophe
GIRARD à Mme Marie-Danielle BRUYERE, Monsieur Frédéric PASSOT à M. Lionel
PILLET.
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 Rapport n° 12
CADRE DE VIE. Appel à manifestation d'intérêt auprès des opérateurs d'autopartage et adoption d'un tarif de 
stationnement pour l'autopartage en libre-service ("free floating").

Direction du Cadre de vie

Madame, Monsieur,

L’autopartage  s’inscrit  dans  une  perspective  de  développement  durable,  reconnue  par  la  loi  
n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (Grenelle II) et la loi n°
2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience
face à ses effets, dans la mesure où il contribue à la maîtrise des déplacements au profit de l’intérêt général
et à la promotion d’autres solutions de mobilités.

L’autopartage est un service de location de véhicules disponibles en tout temps pour de courtes durées. Il
s’adresse  principalement  aux  usagers  qui  n’ont  besoin  d’un  véhicule  que  de  manière  ponctuelle  ou
secondaire et crée une alternative à l’acquisition et à l’utilisation de la voiture individuelle en solo. Cela répond
ainsi à une demande de mobilité de plus en plus diversifiée.

L’autopartage en libre-service est encadré par la loi n°2019-1428 d’Orientation des Mobilités, dite loi LOM, du
24 décembre 2019 codifiée aux articles L 1231-14  à L 1231-18 du code des transports.

Ce service constitue une occupation du domaine public et doit faire l’objet d’une autorisation d’occupation
temporaire  (AOT)  délivrée  par  le  maire  de  la  commune,  autorité  détentrice  du  pouvoir  de  police  du
stationnement. Il fait également l’objet du versement d’une redevance d’occupation du domaine public à des
fins commerciales mentionnée à l'article L 2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques
(CG3P).

Conformément à l’article 41 de la loi LOM, la commune doit faire précéder la délivrance du titre d’occupation
d’un appel à manifestation d’intérêt (AMI) pertinent, de nature à informer les candidats potentiels sur le cadre
et les conditions du déploiement du service d’autopartage.

Chaque  opérateur  pouvant  déployer  sa  flotte  sur  d’autres  communes  de  la  Métropole  de  Lyon,  il  est
nécessaire de prévoir un calcul de la redevance au prorata de la présence effective stationnée de la flotte de
l’opérateur sur le territoire de la commune de Vénissieux.

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code générale de la propriété des personnes publiques,
Vu le code des transports,

Considérant l’intérêt d’expérimenter sur le territoire de la Ville l’autopartage, dans le cadre de l’amélioration de
la qualité de vie des habitants et du développement durable, 

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 23 mai 2022 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
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- Approuver l'appel à manifestation d'intérêt auprès des opérateurs d'autopartage en vue du déploiement du 
service d'autopartage en libre-service sans station d'attache ; 
 
- Fixer un tarif de redevance annuel pour le stationnement des véhicules d'autopartage en libre service ("free 
floating") à 240 euros par véhicule, sur le fondement de l'article L2125-1 du Code Général de la Propriété des 
Personnes publiques, pour les opérateurs d 'autopartage en libre-service sans station labellisés par la 
Métropole de Lyon et due par les opérateurs retenus à l'issue de l'appel à manifestation d'intérêt ; 
 
- Percevoir la redevance de façon annuelle et au prorata du taux réel d'occupation du domaine public de 
stationnement par les véhicules déployés, selon la formule suivante : 
 
Redevance = nb maximum de véhicules x redevance unitaire annuelle x temps de présence effectif ; 
 
- Autoriser Madame le Maire, ou à défaut l'adjoint délégué, à signer l'ensemble des documents relatifs à la 
mise en œuvre de ce déploiement ; 
 
- Dire que la recette en résultant sera inscrite au budget, article 70323 "Redevances d'occupation du domaine
public", fonction 822.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Publicité préalable pour la mise à disposition de voitures en libre-service 

sans station d’attache 

Ville de Vénissieux 
 

Afin d’accompagner la démotorisation des ménages et des déplacements 

conformément au Plan de Déplacements Urbains et dans la perspective de 

l’application d’une zone à faibles émissions à l’ensemble des véhicules, la Ville de 

Vénissieux en concertation avec la Métropole de Lyon (autorité organisatrice de la 

mobilité), souhaite encourager le développement de l’autopartage en libre-service 

sans station sur son territoire. 

Cette démarche s'inscrit dans le cadre de l’article L.1231-17 du Code des 

transports. 

Conformément aux dispositions de la loi d’orientation des mobilités qui instaure 

une publicité préalable à l’octroi de titres d’occupation du domaine public pour des 

véhicules en free-floating, la commune de Vénissieux publie une publicité 

préalable à l’octroi d’un titre d’occupation du domaine public à un ou plusieurs 

opérateurs de voitures sans station d’attache. 

La présente publication permet aux opérateurs intéressés de se faire connaître 

auprès de la commune pour être autorisés à occuper le domaine public le cas 

échéant. 

 

Objet de la publicité : 

Article L. 2122-1-1 du CGPPP – Publicité préalable à l’octroi d’un titre d’occupation 

du domaine public pour la mise à disposition de voitures en libre-service sans 

station d’attaches. 

 

Domaine public occupé : 

Emplacements autorisés sur voirie ou espace public pour le stationnement des 

voitures sur tout le territoire de la commune. 

Caractéristiques du titre : 

a) Durée : 1 an, renouvelable une fois. 

 
b) Redevance d’occupation : 

 

La redevance est calculée en fonction du nombre de véhicules déployés 

sur une année civile et s’effectue sur la base du temps de présence effectif 

stationné. L’opérateur devra fournir les données d’occupation temporaire 

stationnée une fois par an sur les véhicules déployés, au plus tard le 31 mars de 

l’année N+1. 

Le tarif de redevance est fixé à 240 euros par véhicule et par an, selon la 
délibération du 20 juin 2022 relative à l’adoption d’un tarif de 
stationnement pour l’autopartage en libre-service (free floating »). 



 

 

Au maximum un mois calendaire après la délivrance du titre d'occupation du 

domaine public et à date anniversaire de la délivrance de l'autorisation, 

l'opérateur transmet au service Mobilité Voirie de la commune de Vénissieux la 

liste avec les plaques d’immatriculation de tous les véhicules en service sur 

le territoire de la commune. 

 

c) Le titre est délivré pour une durée d’un an, renouvelable une fois. 
 
d) Prescriptions particulières : 

 

1 Les véhicules doit avoir reçu le label « Autopartage » délivré par la 

Métropole de Lyon, Autorité Organisatrice de la Mobilité, garantissant 

une qualité et un encadrement des services exploités. A défaut de 

labellisation au moment de la remise des documents à la commune, 

l’opérateur doit prouver par tout document adéquat que sa demande de 

labellisation est en cours d’instruction par la Métropole de Lyon et doit 

présenter sa labellisation avant la délivrance d’une titre de 

stationnement. 

 

2 L'opérateur prend toutes les mesures à sa disposition afin 

d'assurer le respect, par lui-même ou ses préposés et par les 

utilisateurs des véhicules, des règles de circulation et de 

stationnement édictées par les autorités compétentes. 

 

En particulier, une attention particulière est apportée au risque de voir 

des véhicules stationner plus de 48h à une même place de 

stationnement sur le périmètre de la commune. L’opérateur est invité à 

présenter les outils dont il dispose pour éviter les stationnements de 

trop longue durée (voitures dites « ventouses »), en application de 

l’arrêté municipal n° 17 008S du 20/03/2017. 

 

3 Les véhicules déployés sont de Crit’Air 0 ou 1 uniquement. Aucun 

véhicule de Crit’Air 2 et plus ne peut être déployé. 
 

4 Concernant la répartition spatiale des véhicules, il est demandé à 

l’opérateur de prendre toute mesure permettant une bonne répartition 

des véhicules sur les différentes voies du territoire de service. En 

particulier, l’opérateur indique les mesures dont il dispose pour éviter 

des stationnements de voitures « en grappes » dans un secteur 

donné. 

Les propositions ne respectant pas les exigences de l’avis de publicité 

seront considérées comme incomplètes et ne seront pas examinées. 

 
 
 



 

Modalités pour manifester son intérêt : 

Tout porteur de projet, intéressé par l’occupation du domaine public en vue de 

mettre à disposition des voitures en libre-service sans station d’attache peut se 

manifester en contactant le service Mobilité Voirie de la ville de Vénissieux :  

autopartage@ville-venissieux.fr 

 

1 Dans un premier temps, les candidats devront manifester leur intérêt en 

adressant à la commune de Vénissieux les documents suivants : 
a Documents administratifs : 

o Un courrier de présentation du candidat et du projet qu’il 

entend réaliser, 

o Un document attestant de leur situation par rapport à la 

labellisation « autopartage » délivrée par la Métropole de 

Lyon, 

o Les candidats sont libres de fournir tout autre document 

permettant d’attester de leurs capacités économiques et 

financières. 
 

b Un document présentant les mesures prises pour le respect des règles 

de circulation et de stationnement des usagers des véhicules en 

autopartage ; 
 

c Une attestation d’assurance de la flotte de véhicules déployés ; 

 

d L’opérateur rappellera dans sa réponse les engagements pris en 

faveur d’une culture d’entreprise socialement durable et responsable, 

conformément au Label Autopartage délivré par la Métropole de Lyon ; 

 

e L’opérateur bénéficiant du Label s’engage à mettre à disposition de la 

Métropole de Lyon, gratuitement, des données permettant d’alimenter 

la plateforme data.grandlyon.com, alimentant elle-même le système 

d’information multimodal OnlyMoov’. 

 

f Un document présentant les mesures prises pour la répartition spatiale 

des véhicules ; 
 

g Un document présentant l’organisation générale du service 

(organisation de la maintenance, de la recharge, localisation du centre 

d’entretien…). 
 

Les candidats retenus seront ensuite contactés par la Ville de Vénissieux afin qu’ils 

transmettent les documents nécessaires à la rédaction du titre d’occupation du 

domaine public (extrait Kbis, flotte totale de l’opérateur, immatriculation des 

véhicules déployés, date de lancement du service, n° SIRET, coordonnées, etc.) 

 

Le dossier sera fourni en format numérique et rédigé en langue française à 

l’adresse suivante : autopartage@ville-venissieux.fr. La ville de Vénissieux 

enverra un accusé de réception électronique à chaque candidat. 

mailto:autopartage@ville-venissieux.fr
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2 Les critères de délivrance du titre seront en lien avec les prescriptions du titre : 
a Labellisation « Autopartage » par la Métropole de Lyon ; 
b Mesures prises par l’opérateur concernant le respect des règles de 

circulation et de stationnement. 

 

Réponse aux questions : 

Les questions pourront être posées au service Mobilité Voirie par mail à  l’adresse suivante : 

autopartage@ville-venissieux.fr, jusqu’au 29/09/2022 à 12 H. 

 

Date limite pour candidater : 

Le 30/09/2022 à 12 H 
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